
Ils font des journées doubles, voire…
triples, et ce n’est pas juste une façon de
parler. "Vendredi, au lieu des cent pa-
tients habituels on en a eu 320. On se fait
insulter toute la journée au téléphone par
des gens qu’on ne peut pas recevoir.
Nous-mêmes, il nous arrive d’être moins
aimables au bout d’un moment", soupire
Boris Loquet, à la tête de Labosud Pro-
vence, à Château-Gombert. Également
président de l’URPS biologistes Paca, il
ne peut que constater "l’embolyse" en
cours depuis juillet dans les labos et la dé-
cision gouvernementale de "libérer" les
tests du Covid-19 en les rendant acces-
sibles partout, sans prescription médi-
cale.

Le lendemain de la rentrée scolaire, Oli-
vier Véran, ministre de la Santé, se ré-
jouissait que plus d’un million de dépis-
tages étaient depuis réalisés chaque se-
maine. Une montée en puissance qui a
totalement saturé les laboratoires privés :
"Il faudrait des machines et des hommes
en plus pour suivre la cadence, mais nous
ne les avons pas, reconnaît Boris Loquet.
On a pillé toutes les écoles de techniciens
pour étoffer nos équipes, mais là, il n’y a
plus la moindre réserve de personnel
nulle part." De même, les fournisseurs
"sont désormais en tension", pour fournir
les structures en consommables et réac-
tifs. "On n’en a plus que pour cinq jours
de stocks", observe le président de l’URPS
biologistes Paca.

Comment en est-on arrivé là si vite ?
Les laboratoires sont assaillis de toutes
sortes de demandes : c’est le couple qui

doit prendre l’avion dans la semaine, le
monsieur qui doit se faire opérer du ge-
nou, le salarié à qui son patron réclame
un certificat de négativité pour re-
prendre le chemin du bureau, les cas
contacts, les symptomatiques, et tous les
autres "qui veulent se rassurer".

Face à cette vague de demandes, la pa-
rade reste difficile à trouver. "Les autori-
tés de santé nous demandent désormais
de prioriser les cas, mais ce n’est pas à

nous de faire la police, ce n’est pas notre
boulot !", se plaint Boris Loquet. Les biolo-
gistes le reconnaissent : "On ne peut plus
répondre à la demande liée des voya-
geurs, qui ont besoin d’un test de moins de
72 heures." Ils s’allient pour hiérarchiser
les requêtes: les patients qui viennent
avec une ordonnance établie par un mé-
decin qui les as donc déjà examinés, les
clusters, les cas contacts, les personnes
qui doivent subir une intervention chirur-
gicale.

"Un patient positif, désormais
induit dix tests PCR"
"Il faut aussi rappeler aux gens que s’ils

sont cas contacts, il ne sert à rien de se
faire tester tout de suite : le virus peut ne
pas encore être détectable." Et "si vous
n’êtes pas contact et n’avez pas de fièvre,
de même, ne venez pas…" Cependant,
une personne sur deux est aujourd’hui
asymptomatique, ce qui complique en-
core les opérations de tracing entreprises
par la Caisse primaire d’assurance mala-
die et l’Agence régionale de santé.

Alors que les laboratoires doivent aussi
toujours répondre aux demandes des
"patients du quotidien", Boris Loquet est
inquiet : "Un patient positif, désormais,
induit dix tests PCR." À court terme, c’est
bien toute la chaîne de tracing qui risque
de se gripper. "Ce qu’il faut absolument
recommander, c’est de respecter les me-
sures barrière. Et deux fois plus si on
pense avoir été en contact avec une per-
sonne positive."

Delphine TANGUY

Ceux qui refusent toujours
d’y croire vont devoir sortir du
déni : non, le Covid-19 n’est pas
devenu "moins grave" qu’au
printemps dernier. Et oui, les
hospitalisations et les cas sé-
vères augmentent. En flèche,
même, dans le département
des Bouches-du-Rhône, où se
situe désormais le cœur de l’épi-
démie en France. Ce que prédi-
saient de nombreux infectio-
logues, ce que redoutaient les
réanimateurs, est en train de se
produire : les contaminations,
qui ont massivement touché les
20-40 ans durant l’été, gagnent
les tranches plus âgées et des
personnes plus fragiles. Résul-
tat : hier, dans les Bouches-du-
Rhône, Santé publique France
comptabilisait 282 personnes
hospitalisées pour Covid-19
(dont 90 à l’AP-HM). 50 de ces
patients sont placés en réanima-
tion, principalement à Mar-
seille, soit pour ce seul départe-
ment, plus de 10 % du total des
malades du Covid hospitalisés
en réa en France (467). Par com-
paraison, le 9 avril dernier au
p i c d e l a c r i s e s a n i t a i r e ,
l’AP-HM faisait état de 107 lits
de réanimation occupés par
des malades du Covid et de
230malades hospitalisés en uni-
té dédiée. On est encore loin de
ces niveaux donc. Mais la nou-
velle vague ne cesse de monter :
"Cet afflux de patients est très in-
quiétant, et il s’accélère. Le
nombre d’admission en réani-
mation a plus que doublé en
une semaine et les hospitalisa-
tions continuent d’augmenter",
alerte le Pr Laurent Papazian,
chef de la réanimation de l’hôpi-
tal Nord à Marseille.

Des patients sévères dont le
profil est identique à celui de la

"première vague" : âge, diabète
et obésité restent les princi-
paux facteurs de risque. "Soit ils
sont placés en coma artificiel et
intubés pour deux à trois se-
maines, soit ça passe sans intu-
bation en quelques jours", ex-
plique le réanimateur.

"Marge de manœuvre
très étroite"
Sur les 70 places de réa Covid

actuellement armées dans les
Bouches-du-Rhône, il n’en
reste que 20 disponibles, donc.

Dans ce département, où la
collaboration public-privé a
très bien fonctionné au prin-
temps dernier, les établisse-
ments mutualisent au mieux
leurs capacités, en lien avec le
CHU, qu’il s’agisse des hôpi-
taux Européen et Saint-Joseph

à Marseille, des centres hospita-
liers et privés d’Aix et Mar-
tigues. "Mais au rythme où vont
les choses, il n’est pas exclu que
des patients doivent être en-
voyés dans d’autres régions. Les

réanimations du Vaucluse et
des Alpes-Maritimes sont elles
aussi très tendues, et le Var n’a
que peu de lits de réa…" sou-
ligne le Pr Papazian. Qui ne
cache pas sa "peur de voir la ca-
tastrophe arriver". Il dénonce,

alors qu’à l’hôpital "tout le
monde est sur la brèche", "l’in-
conscience des comportements"
de ceux qui font semblant de
croire que l’épidémie n’existe
plus.

Car si l’AP-HM se dit "prête" à
affronter une deuxième vague,
de nouvelles problématiques
viennent compliquer la tâche
des hôpitaux. "Tout d’abord, il
nous faut absolument préserver
l’activité hors Covid. Nous
avons de longues listes de ma-
lades qui ont absolument be-
soin d’une prise en charge, sans
compter que l’afflux des tou-
ristes a saturé les urgences cet
été", explique le Pr Dominique
Rossi, président de la commis-
sion médicale de l’AP-HM. Au-
jourd’hui, les capacités de réani-
mation sont largement mobili-

sées pour des patients de trau-
matologie, cancérologie, etc.
"La population ne souffre pas
que du Covid", insiste le Pr Ros-
si. Pas question donc de dépro-
grammer massivement des acti-
vités comme ce fut décidé en
mars-avril dernier, afin de récu-
pérer des lits et des effectifs
pour gérer l’épidémie : "Notre
marge de manœuvre est très
étroite, d’autant plus que nous
ne disposerons pas d’autant de
personnel qu’au printemps der-
nier." Un personnel médical et
paramédical pas encore remis
d e l a c r i s e é p u i s a n t e d e
mars-avril, parfois encore en
congés, dont l’absentéisme, en
particulier en réanimation, est
important. "Nous embauchons
autant qu’on peut, mais il en-
core faut-il trouver des candi-
dats", soupire le Pr Rossi. Qui
voit se profiler avec inquiétude
un troisième afflux de malades,
entraîné chaque hiver par les
épidémies de grippe, bronchio-
lite et autres gastro…

"Nous sommes vraiment en
alerte maximum. Il faut que la
population prenne conscience
de la situation et se montre hy-
per-vigilante pour ne pas accélé-
rer encore la circulation du vi-
rus", insiste Dominique Rossi,
qui exhorte chacun au strict res-
pect des gestes barrières et de
l’obligation du port du masque.

D’après Santé Publique
France, la situation épidémiolo-
gique ne s’améliore pas dans le
département des Bouches-
du-Rhône. Hier, le taux d’inci-
dence y a atteint 179 pour
100 000 habitants (contre 168,8
au 1er septembre), soit plus du
triple de la moyenne nationale
(58), alors que le seuil d’alerte
est fixé à 50. Toujours dans ce
département, sur 100 per-
sonnes réalisant un test PCR, 8
sont désormais positives (5 en
France), ce qui représente en
moyenne 540 nouveaux cas dé-
pistés chaque jour.

Sophie MANELLI
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Les réanimations face à une 2evague demalades Plusde875000morts
La pandémie a fait au moins
875703morts dans le
monde depuis fin décembre,
selon un bilan établi par
l’AFP à partir de sources offi-
cielles hier à 11heures. Les
États-Unis sont le pays le
plus touché en termes de dé-
cès, avec 187777 morts.
Suivent le Brésil (125502
morts), l’Inde (69561), le
Mexique (66851) et le
Royaume-Uni (41537).

Vaccinàmoinsde 10¤ Le
coût du futur vaccin en
cours d’élaboration par les
laboratoires Sanofi et GSK
contre le Covid-19 "n’est pas
tout à fait défini encore",
mais sera "à moins de dix
euros" la dose, selon Olivier
Bogillot, président de Sanofi
France. Le laboratoire
concurrent anglo-suédois
AstraZeneca a quant à lui
annoncé le prix de 2,50eu-
ros la dose pour son vaccin.

Manifestationsen
Australie… La police aus-
tralienne a annoncé avoir
arrêté hier à Melbourne des
dizaines de manifestants dé-
filant dans la deuxième ville
du pays contre les restric-
tions officielles liées au coro-
navirus. Le rassemblement
illégal avait fait l’objet d’une
promotion sur les réseaux
sociaux au sein de groupes
adeptes de théories du com-
plot liées au coronavirus, et
demandant la fin des me-
sures de confinement.

…eten Italie Environ un
millier de personnes ont ma-
nifesté hier dans le centre
de Rome pour protester
contre l’obligation de vacci-
ner les enfants en âge sco-
laire et le port de masque.
"Vive la liberté", procla-
maient des pancartes bran-
dies par les manifestants
dont la majorité ne portait
pas de masque.

Dans les Bouches-du-Rhône,
seulement 20 lits restent
disponibles pour les patients
du Covid-19. À l’AP-HM,
les médecins exhortent
la population à la vigilance.

ETAUSSI...

Hier, dans les Bouches-du- Rhône, Santé publique France comptabilisait 282personnes hospitalisées
pour Covid-19. 50 de ces patients sont placés en réanimation. / PHOTO SERGE MERCIER

Il est de plus en plus difficile de se
faire tester rapidement aujourd’hui.

/ PHOTO NICOLAS VALLAURI

le Covidmultiplie lesmalades
les médecins de notre région s’alarment de l’augmentation des cas graves à l’hôpital. Le virus est plus que jamais là

Le nez qui coule, une petite fièvre : en temps normal, cette rhino-pha-
ryngite de rien du tout se traiterait avec un bon stock de mouchoirs, du
Doliprane et de la patience. Mais la normalité, il faudra bien s’y faire, on
n’y est toujours pas revenus. Un petit rhume, si bénin soit-il - avec les
nuits fraîches de ce début septembre, ce n’est pas ce qui va manquer - et
c’est désormais l’obligation d’aller se faire dépister du Covid-19 "parce
qu’on ne sait jamais". Et que personne n’a envie d’être celui qui contami-
nera tout l’open space, le groupe de copains ou un quelconque papy fragi-
le… À Marseille, ce projet tourne cependant vite au parcours du combat-
tant : ainsi, ce jeudi, sur la plateforme de prise de rendez-vous Doctolib,
pas le moindre créneau disponible avant… une bonne semaine. Au télé-
phone, on préfère vous prévenir : "Vous pouvez venir mais de toute façon
il faudra six ou sept jours pour avoir les résultats", indique cette secré-
taire médicale à la Belle-de-Mai. "Désolée, le dernier créneau vient de se
remplir à l’instant", s’excuse une autre à Sainte-Marthe. "Même avec des
symptômes?" "Même." Dix coups de fil plus tard, la question se pose :
peut-on encore se faire tester en urgence à Marseille? À l’IHU, on prend
bien tout le monde mais les files d’attente interminables -on évoque 6,
7heures de queue cette semaine de rentrée ! - en découragent plus d’un.
"Je connais des gens qui se lèvent à 4, 5heures du matin pour y être
reçus", note un généraliste, effaré.
Pour éviter de voir se reconfiner la famille toute entière dans l’attente

du dépistage et des résultats, il va donc falloir ruser, chercher le bon
plan : car oui, il y en a encore. Par exemple, viser l’hôpital Lavéran, qui
tous les matins à 9h ouvre ses portes pour quelques dizaines de tests.
"Mais il faut être là deux heures avant l’ouverture", chuchote un méde-
cin compatissant et… positif au Covid-19. Idem à l’Hôpital européen,
dans le quartier de La Joliette. À Ultramed, un centre médical de l’ave-
nue de Hambourg (8e), adresse refilée sous le manteau par des collègues
aux airs de conspirateurs, l’équipe, adorable, n’a "pas mangé depuis 6h
ce matin", mais serre les dents derrière les masques : "Venez, si vous
voulez bien attendre…" Une heure et demie plus tard, les narines
touillées en douceur, nous voilà testés. "Les résultats, dans 24 à 72h",
préviennent les biologistes qui semblent plutôtmiser sur 72… Bonne sur-
prise : ce sera finalement 48h. Au fait, c’était juste un rhume. D.Ta.

UNEVAGUE... DEPATIENTSÀTESTER

Dans les laboratoires, on sature déjà

"Il faut que
la population prenne
conscience de
la situation."

LE RÉCIT

À la recherche du bon plan
pour se faire dépister
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